
République Française
Département : ARIÈGE

Arrondissement : Saint-Girons
TOURTOUSE - Commune

Procès verbal provisoire

dans l’attente de sa validation lors de la prochaine séance 
du conseil municipal.

Le jeudi 24 septembre à 20 heures 30, l'assemblée, régulièrement convoquée le 17 septembre 
2026, s'est réunie sous la présidence de David DESCOINS.

 
Secrétaire de la séance : Émilie LETURCQ
 
Présents : David  DESCOINS,  Émilie  LETURCQ,  Lisa  BENGUIGUI,  Mathieu  BERTRAND, 
Raphaëlle  CAMPANA,  Laura  DENAT,  Aurélien  FRANCHI,  Mickaël  POUMADÉ,  Patrick 
RABISCHUNG, Jean-Christophe RUFFÉ. 
Représentés : Maïthé BEYNE (représentée par Patrick RABISCHUNG)
Absents et excusés : 
 

Ordre du jour :

- Désignation du secrétaire de séance 
- Approbation du procès-verbal du 30/07/2026 
- Rapport d'activité du maire 
- Vote pour la commission CLECT 
- Vote travaux de voirie sous mandat 2026 
- Vote sur les conditions de défraiement des élus 
- Vote sur les conditions de location de la salle des fêtes
- Questions diverses

1/ Désignation du secrétaire de séance

Secrétaire de séance : Émilie LETURCQ.

2 / Approbation du procès-verbal du 30 juillet 2026

Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité.

3 / Rapport d'activité du maire

Le maire David DESCOINS rend compte des actes qu’il a effectués pour la commune depuis le 
précédent conseil :

 Un professionnel a été sollicité pour éliminer un nid de frelons asiatiques installé dans 
l’oratoire au pied des remparts, au carrefour des routes de Fabas et du Couloumé. Coût : 



90 € TTC.

 L’entreprise Vela 09,  prestataire  informatique de la  commune,  a été sollicitée pour 
proposer une solution sécurisée permettant de travailler à distance sur les documents de 
la mairie,  afin d’éviter  le recours à des espaces de stockage type drive,  qui  génèrent 
plusieurs versions d’un même document. Des propositions sont à l’étude.

 Une réflexion a été entamée lors du précédent mandat pour anticiper des problèmes 
de place disponible dans le cimetière dans les prochaines années. Un expert a été sollicité 
pour  évaluer  la  faisabilité  et  le  coût  d’une  procédure  de  récupération  des  tombes 
abandonnées. Il  a été pour cela pris conseil  auprès de la commune de Betchat, qui a 
entamé réalisé ce projet et a vivement conseillé de passer par un cabinet spécialisé, car il 
s’agit d’une procédure longue et complexe. L’expert sollicité doit présenter son devis le 
5 octobre.  Il  sera  alors  possible  de  comparer  ce  coût  avec  celui  d’un  éventuel 
agrandissement du cimetière, pour lequel la commune est déjà propriétaire du foncier.

 Le Département a envoyé le constat de fin de travaux sur la route départementale au 
niveau de  Naudot.  Le  document  indique  la  somme refacturée  à  la  commune pour  la 
création des passages desservant les différentes parcelles situées de part et d’autre de la 
route départementale. Cette quote-part de la commune est finalement de 23 666,44 euros 
TTC  contre  environ  28  675,45  euros  prévus  dans  la  convention  initiale  de  transfert 
temporaire de maîtrise d'ouvrage.

 Le maire David DESCOINS indique avoir participé à une réunion de début de chantier 
des travaux du canal de dérivation de Naudot (lot n° 1 de la réduction de la vulnérabilité 
aux  inondations  du  hameau),  en  présence  d’autres  parties  prenantes  du  projet.  Était 
notamment présent Vincent LACAZE de l’ANA-CEN, chargé de superviser l’impact des 
travaux sur le patrimoine végétal et les murets de pierre, et d’accompagner la remise en 
état du site après travaux. Il lui a été demandé de préciser les modalités de cette remise 
en état (nombre et emplacement des plants nécessaires, délai de réalisation, etc.). Une 
réflexion devra être menée sur l’ampleur et le calendrier de ces opérations de remise en 
état, surtout si le chantier se révèle plus coûteux que prévu et qu’il s’avère nécessaire de 
les différer dans le temps.
Il a été précisé que si Arnaud PEYTOU, exploitant agricole des terrains concernés, n’a pas 
la possibilité de semer des céréales d’hiver juste après le chantier, la commune sera dans 
l’obligation de revégétaliser car il ne sera pas permis de laisser la terre à nu.



 Le maire David DESCOINS indique enfin que les travaux du chemin de la Goutte ((lot 
n°  2  de  la  réduction  de  la  vulnérabilité  aux inondations  du hameau de Naudot),  qu’il 
supervise directement puisque ce lot a été sorti du marché conduit par le cabinet PHILIA, 
suivent leur cours.

 Le maire a remis les clés de l’appartement de l’ancienne mairie à la nouvelle locataire, 
qui s’y est installée le 15 septembre.

4 / Vote pour la commission CLECT
 
Une commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) doit obligatoirement être 
mise en place dans les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) ayant opté 
pour la fiscalité professionnelle unique (FPU). Son rôle principal est d'évaluer les transferts de 
charges  entre  les  communes  membres  et  l'intercommunalité,  afin  de  neutraliser  les  impacts 
financiers de ces transferts par l’ajustement des attributions de compensation.
Chaque  EPCI  est  libre  d’en  déterminer  la  composition,  à  condition  qu’y  siège  au  moins  un 
représentant de chaque commune. Le conseil communautaire de la Communauté de communes 
Couserans Pyrénées a voté une composition de la CLECT calquée sur le mode de répartition des 
sièges adopté au sein du Conseil  communautaire,  ce qui  attribue un siège à la commune de 
Tourtouse.

David DESCOINS se déclare candidat pour représenter la commune au sein de la CLECT.

Sa candidature est approuvé à l’unanimité.

5 / Vote travaux de voirie sous mandat 2026

Lors de la séance du 30 juillet 2026, le conseil municipal a approuvé la signature d’une convention 
de mandat de maîtrise d’ouvrage, confiant à la Communauté de communes Couserans Pyrénées 
(CCCP) la réalisation de travaux de voirie sur la commune dans le cadre du programme 2027-
2030. Par la suite, la CCCP est revenue vers la commune pour lui proposer de bénéficier dès 2026 
d’un reliquat de budget disponible pour des travaux de voirie, à condition de se positionner très 
rapidement sur les travaux demandés.

Trois tronçons de voirie communale ont alors été soumis à la CCCP pour l’établissement de devis, 
dont les montants ont été communiqués à la commune :

- chemin de la motte féodale, passant en dessous des remparts, devisé à 5 186,50 € HT



- route entre Laborie et Pascal, devisée à 12 646 € HT
- route entre Pascal et le Maurignau, devisée à 20 833 € HT

La CCCP percevant directement les subventions, elle ne refacturera que 70 % environ de ces 
montants à la commune. Elle a cependant indiqué qu’il fallait s’attendre à une augmentation de 
+ 10 % des montants au moment de la facturation. 

Le conseil municipal considère qu’il s’agit d’une opportunité intéressante de réaliser des travaux 
sur ces tronçons particulièrement abîmés. Un appel à la prudence est cependant lancé quant aux 
dépenses engendrées par ces travaux, car il faudra les imputer sur au moins deux exercices, et 
qu’il faut tenir compte du volume de travaux engagés par ailleurs par la commune, notamment 
l’éventuel surcoût qui pourrait être constaté sur les travaux de la butte de Naudot.

Émilie LETURCQ indique que ce sujet la place en situation de conflit d’intérêt, l’un des chantiers 
envisagés portant sur la voirie desservant son domicile et l’exploitation agricole de son mari. Elle 
se déporte et quitte la salle le temps du débat et du vote. David DESCOINS est désigné secrétaire 
suppléant et la remplace temporairement.

Il  est  admis  que la  route  en dessous du donjon est  non seulement  abîmée,  mais  également 
beaucoup plus fréquentée depuis la fermeture du pont de Massot, sur la route entre Herrus et 
Fabas, aux véhicules de plus de 3,5 tonnes. 
Il est admis que la section entre Laborie et Pascal, déjà abîmée avant les travaux sur la D903, a 
beaucoup souffert et présente désormais des affaissements et des fissures importantes.
Il est admis que la section entre Pascal et le Maurignan est certes abîmée, mais moins fréquentée 
que les deux autres sections.

A l’unanimité, le conseil municipal :
- approuve les devis de travaux pour le chemin de la motte féodale et la route entre Laborie et 
Pascal ;
- rejette le devis de travaux pour la route entre Pascal et le Maurignau, dont la remise en état sera 
à programmer ultérieurement. 

A l’issue du débat et du vote, Émilie LETURCQ est autorisée à revenir dans la salle du conseil et 
reprend le secrétariat de séance.

Il est demandé à la commission voirie de procéder au plus vite à un état des lieux complet de la 



voirie communale, et de proposer des critères clairs et précis pour permettre au conseil municipal 
de prioriser les chantiers à venir. Le tour complet de la voirie communale est fixé au 11 octobre.

6 / Vote sur les conditions de défraiement des élus

Selon l’article L. 2123-18 et suivants du Code général des collectivités territoriales, les élus ont 
droit à la prise en charge des frais de déplacement occasionnés par certaines réunions effectuées 
dans le cadre de leur mandat. Ne sont pas concernés les déplacements effectués sur le territoire 
de la commune, ou en dehors de toute délégation.
A la demande de plusieurs membres du conseil municipal, la commune doit donc se doter d’une 
procédure  de  déclaration  des  frais  de  déplacement,  ouvrant  droit  à  remboursement  par  la 
commune. Il est proposé de calquer la procédure de remboursement sur celle adoptée récemment 
par le Parc naturel régional des Pyrénées ariégeoises.

La proposition est approuvée à l’unanimité.

Un  tableau  de  déclaration  des  frais  a  été  élaboré  par  la  secrétaire  de  mairie.  Les  élus  qui 
souhaitent obtenir le remboursement de leurs frais sont invités à l’utiliser, et à joindre les pièces 
justificatives nécessaires (convocation à la réunion ou l’événement concerné, tickets de péage ou 
de repas, etc.).
Il est cependant rappelé que le covoiturage doit en toutes circonstances être privilégié pour se 
rendre aux différentes réunions organisées sur le territoire.

7 / Vote sur les conditions de location de la salle des fêtes

Le  conseil  municipal  souhaite  réexaminer  ces  conditions,  et  en  modifier  certains  termes.  La 
question du ménage notamment est soulevée, car il est souvent fait sommairement, voire pas du 
tout lors d’une utilisation ponctuelle (réunion de 2h par exemple). Le conseil municipal indique qu’il 
est  nécessaire  de  se  montrer  plus  rigoureux  sur  l’état  des  lieux  de  sortie,  y  compris  sur  de 
l’utilisation de courte durée,  car plusieurs utilisations ponctuelles accumulées peuvent à terme 
générer beaucoup de salissures.
Le conseil municipal indique également qu’il est nécessaire de faire le point sur le matériel stocké 
à  la  salle  des  fêtes,  pour  identifier  ce  qui  appartient  à  la  commune  et  organiser  sa  mise  à 
disposition éventuelle des utilisateurs de la salle.  Il  est  rappelé que la salle des fêtes n’a pas 
vocation, sauf convention particulière établie en bonne et due forme, de servir de lieu de stockage 
à du matériel appartenant à des particuliers ou des associations, et que la commune ne peut être 
tenue responsable de l’usage ou des dégradations qui pourraient être causées à ce matériel.

Le conseil municipal souhaite enfin revoir la grille tarifaire de la location de la salle. Pour mémoire, 
elle indique que la location est gratuite pour des associations du village, payante à 60 €/jour pour 
les associations extérieures et les habitants du village, et payante à 120 €/jour pour les habitants 
d’autres communes.
Pour  alimenter  la  réflexion,  David  DESCOINS  porte  à  la  connaissance  des  élus  un  tableau 
récapitulatif des conditions tarifaires pratiquées par les communes avoisinantes. Le comparatif est 
difficile car toutes les communes n’ont pas les mêmes critères pour évaluer l’usage de la salle. 
Certaines ont des tarifs de location régulière, d’autres seulement ponctuels ; certaines distinguent 
les usagers intérieurs et extérieurs de la commune, mais pas toutes ; certaines enfin pratiquent 
des frais supplémentaires pour l’usage de certains services (chauffage/climatisation, usage de la 
cuisine  lorsque  la  salle  en  est  équipée,  etc.).  Il  apparaît  cependant  que  les  tarifs  pratiqués 
actuellement par la commune de Tourtouse sont globalement dans la norme de ce qui est pratiqué 
par les communes avoisinantes, compte tenu de la taille et du niveau d’équipement de la salle.
Par ailleurs il a été évalué que la salle des fêtes engendre environ 1 000 € de frais par an pour la 
commune, répartis comme suit : environ 10 % de frais d’électricité, 30 % de frais d’assurance, et 
60 % de frais de contrôle de sécurité.



A la lumière de ces différents éléments, le conseil municipal propose :
- d’élargir la gratuité de la location aux associations ayant leur siège dans les 11 autres communes 
de l’ancien canton de Sainte-Croix-Volvestre, partageant le code postal 09230 : Bagert, Barjac, 
Bédeille,  Cérizols,  Contrazy,  Fabas,  Lasserre,  Mauvezin-de-Sainte-Croix,  Mérigon,  Montardit, 
Sainte-Croix-Volvestre ;
- de prévoir un forait de 10€ par utilisation et/ou jour pour les frais de chauffage en hiver ;
- d’envisager que des cas particuliers (usage régulier pour des activités sportives par exemple, ou 
location de courte durée n’excédant pas 2 à 3h…) puissent faire l’objet d’une convention spéciale 
avec tarification adaptée.

Les termes de la convention de location sont approuvés par 9 voix pour et 2 voix contre. 
La nouvelle grille tarifaire est approuvée à l’unanimité.

Les termes de la convention-type ainsi que la grille tarifaire adoptés sont annexés au présent 
procès-verbal.

8 / Questions diverses

 Courrier des habitants de Labarrère

Il est porté à la connaissance du conseil municipal un courrier signé conjointement de l’ensemble 
des habitants du hameau de Labarrère, réclamant des mesures afin de limiter la vitesse à 30 km/h 
pour la traversée du hameau. Ce sujet sera étudié en commission voirie afin d’envisager des 
solutions adaptées.

 Demande d’arrêté permanent du SDE 09

Le Syndicat départemental des énergies de l’Ariège (SDE 09) a adressé à plusieurs communes, 
dont Tourtouse, une demande d’arrêté de voirie permanent, ou a minima valable sur toute l’année 
2027, afin de permettre à ses équipes d'intervenir  en toute sécurité sur l'ensemble du réseau 
routier de la commune, dans le cadre de sa mission d'entretien de l'éclairage public. Autorisation 
leur sera donnée annuellement d'intervenir sur la commune.

 Demande de subvention Vivre à Tourtouse

Les  nouveaux  dirigeants  de  l’association  Vivre  à  Tourtouse  ont  transmis  à  la  commune  une 
demande de subvention de 300 euros, afin de soutenir la relance des activités de l’association. 
Cette demande sera examinée lors d’un prochain conseil.

 Commission communale des impôts directs

La composition  de la  commission a été  arrêtée par  la  Direction départementale  des finances 
publiques : 

.



Les intéressés seront avertis par courrier et invités à une première réunion de la commission, qui 
doit être organisée entre le 19 octobre et le 27 novembre 2026.

 Demande de la compagnie T’as un truc entre les dents

Noémie  HALAJKO,  nouvelle  locataire  de  l’appartement  de  l’ancienne  mairie,  et  également 
comédienne  et  metteuse  en  scène au  sein  de  la  compagnie  T’as  un  truc  entre  les  dents,  a 
demandé à la commune l’autorisation d’utiliser la salle des fêtes pour une résidence d’artistes, 
prévue du  28/09 au  2/10  afin  de  préparer  le  prochain  spectacle  de  la  compagnie.  Il  lui  sera 
proposé de le faire aux conditions tarifaires votées par le conseil municipal, à savoir 60 €/jour.

Le  maire  David  DESCOINS indique par  ailleurs  qu’il  souhaite  qu’une réflexion  soit  menée,  à 
moyen terme, sur le niveau de soutien que la commune serait prête à accorder aux acteurs du 
monde  culturel,  par  exemple  en  accordant  la  mise  à  disposition  gracieuse  des  bâtiments 
communaux pour la réalisation de projets artistiques.

 Proposition d’un événement astronomie

Patrick  RABISCHUNG  propose  d’organiser  prochainement  à  Tourtouse,  conjointement  avec 
l’association  Ciel  d’Occitanie,  une  séance  gratuite  d’observation  des  étoiles  et  d’initiation  à 
l’astronomie, comme cela a eu lieu le 19 septembre à Contrazy.

 Passage épareuse déchetterie

La Communauté de communes Couserans Pyrénées propose de se coordonner avec l’entreprise 
de travaux de la commune pour passer l’épareuse sur la route de la déchetterie. Le passage est a 
priori prévu pour fin octobre.

La séance est levée à 23h10.

David DESCOINS
Président de séance

Émilie LETURCQ
Secrétaire de séance



ANNEXE N° 1 – Convention-type de location de la salle des fêtes

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION
DE LA SALLE D’ACTIVITÉS DE TOURTOUSE

ENTRE

Monsieur  David  DESCOINS,  Maire  de  la  Commune  de  TOURTOUSE  agissant  en  vertu  de  la 
délibération du 21 mars 2026

d’une part,

ET
M……………………………………………(nom prénom et adresse)

Il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 : La Commune de TOURTOUSE met à la disposition de M………………… la 
Salle d’activité pour …………………………..(motif).

ARTICLE 2 : M………………………….. déclare connaître parfaitement les lieux, avoir pris 
connaissance des consignes de sécurité  et  prend l’engagement  de veiller  scrupuleusement  à  leur 
application. Il déclare notamment avoir pris bonne note des dispositifs d’alarme et des moyens de 
lutte contre l’incendie et des conditions générales d’utilisation des locaux et du matériel.

Il est formellement interdit de cuisiner dans la salle.

Il est rappelé que la législation actuelle autorise que les personnes fassent un bruit modéré jusqu’à 
2 heures du matin, sans occasionner un trouble du voisinage par des nuisances sonores.

Elle  déclare  en  outre  que  le  nombre  de  personnes  admises  dans  la  salle  ne  dépassera  pas 
200 personnes.

ARTICLE  3 :  Le  loueur  s’engage  en  cas  de  nécessité  à  veiller  et  organiser  en  priorité, 
l’évacuation des personnes à mobilité réduite et ce, sous sa responsabilité.

ARTICLE  4 :  M………………………………………  prendra  possession  des  locaux 
le ………………….. et restituera les clés le ………………………………... 

Un état des lieux d’entrée et de sortie sera dressé contradictoirement.



ARTICLE  5 :  M………………………………………  justifiera  par  une  attestation  d’une 
assurance responsabilité civile d’occupant la couvrant de tous les dommages pouvant résulter de 
l’occupation des locaux pendant la période où ils sont mis à sa disposition. 

 

ARTICLE 6 : Une caution d’un montant de 1500 € (mille cinq cents euros) à libellé à l’ordre 
du trésor public sera déposée lors de la signature de la convention. Sa restitution sera fonction de 
l’état des lieux de sortie.

ARTICLE 7 : M………………………………. s’acquittera auprès des services du Trésor de la 
location de la Salle soit (somme en lettre) euros (…… €).

ARTICLE 8     : A la restitution des clés, l’organisateur s’engage à rendre la Salle en parfait état  
de propreté. En cas de non-respect, la commune fera effectuer le nettoyage au frais du locataire (cf 
article 6).

Etabli le ………………………….. en deux exemplaires originaux.

Le Maire  Le Preneur
David DESCOINS
M………………………….



ANNEXE N° 2 – Grille tarifaire pour la location de la salle des fêtes

GRILLE TARIFAIRE POUR LA LOCATION
DE LA SALLE D’ACTIVITÉS DE TOURTOUSE

en vigueur à partir du 24 septembre 2026

USAGER TARIF

Association de l’ancien canton 
(09230) Gratuit

- Tourtousains
- Associations extérieures au 
territoire de l’ancien canton

60 € / jour
+ 10 € / jour pour le 

chauffage

Particuliers extérieurs 
à la commune

120 € / jour
+ 10 € / jour pour le 

chauffage

Cas particuliers Convention spéciale

Le Maire

David DESCOINS


